Compte rendu CCFP 6 mars 2017
Une note un peu plus complète sera faite pour le CDFN sur les points 1 et 5. Des compte-rendus de groupes de travail ayant déjà été faits concernant les différentes questions, le parti pris est ici de mettre l’accent sur les points les plus saillants des débats en plénière du CCFP. L’ensemble des projets de texte sont sur l’extranet.
1- Ordonnance mobilité
Administration : à travers ce texte, « objectif de lever les freins à la mobilité ».
FSU : intervention sur notre attachement à la possibilité d’une mobilité choisie et donc intérêt de la comparabilité des corps et cadres d’emploi, mais ce texte va bien au delà et introduit toute une série d’instruments pour des mobilités contraintes. 

Article 1° = rapprochement de corps communs à divers versants de la FP pour favoriser les mobilités. Nous avons voté un amendement posé par Solidaires demandant la suppression de cet article, car même si l’administration assure que les rapprochements seront faits avec le plus grand discernement, les garde-fous à une gestion indifférenciée ne figurent pas dans le texte de l’article 1. 
Article 3 : mobilité obligatoire (en tous cas nécessaire pour obtenir un avancement de grade) pour les personnels d’encadrement : en amendement de compromis, l’administration a enlevé « statutaire » après mobilité (ce qui permet d’élargir le champ des mobilités exigibles) et a ajouté la nécessaire consultation du CSFPE sur la liste des corps relevant de cette mobilité obligatoire, c’est une avancée mais cela ne résoud pas le problème, pour nous reste la question de la définition d’un « encadrant » devant relever d’une mobilité quasi obligatoire : on ne peut pas écrire « A+ » (car formellement cela n’existe pas, et des corps comme les agrégés ou les PU en relèvent) , et de toutes façons tous les corps encadrants ne sont pas des « chefs de service », exemple un IEN ou un IPR.  
Article 4 : c’est sur cet article qu’ont porté l’essentiel des débats, les organisations syndicales étant unanimes à demander son retrait. Il s’agit pour l’administration de ne pas considérer comme une mutation, et donc de ne pas passer par la CAP, un « simple » changement de service, de département ministériel ou d’établissement public qui n’entraînerait pas changement de résidence administrative dans les corps qui ne sont pas régis par des tableaux périodiques de mutations. L’article est censé alléger les procédures d’affectation. L’affaiblissement du rôle des CAP qui en résulte, et donc du droit des agents, est inacceptable pour nous.
In fine, la Ministre a proposé 2 votes sur l’ensemble du texte :

· un vote avec article 4 : opposition unanime des OS
· un vote sans l’article 4 : abstention de la FSU (pour les raisons évoquées dans l’article 1 et 3)
Le 2° vote était uniquement indicatif. La méthode consiste à se laisser le temps de l’arbitrage : si l’article 4 est maintenu, il faut reconvoquer un CCFP. On devrait donc avoir réponse très rapidement.
Sur l’article 7 : nous avons redit (en FS textes) que la simple prolongation du Sauvadet, ne devait pas éxonérer l’administration d’autres dispositions à prendre pour les sorties d’EPA dérogatoires.

2- Décret « deux grades »

Nous étions demandeurs de ce texte pris en application des engagements obtenus dans le cadre de PPCR. Nous avons donc voté favorablement. A noter que FO, CGT et Solidaires se sont abstenus sur ce texte.
Nous avons soutenu l’amendement de l’UNSA qui visait à préciser que les CAP sont bien « consultées » et pas seulement « informées » de l’avis porté sur la valeur professionnelle d’un agent arrivé en fin de 1° grade, l’administration en est restée à l’information de la CAP. Cela dit, la CAP étant consultée sur le tableau d’avancement au grade pourra  tirer toutes les conséquences de l’avis dont elle aura eu « connaissance » pour se prononcer sur la promotion de l’agent concerné, donc il n’y a pas d’ambiguïté là dessus.

Nous avons également demandé à ce que la mise en œuvre de ce décret soit avancée à 2018 et non 2019 comme prévu actuellement, l’administration a refusé en disant que les campagnes d’évaluation et tableaux d’entretien ne seraient pas finalisés partout pour 2018 
3- décret de mise en œuvre du compte personnel de formation 

A ce stade, il ne s’agissait pas de refaire tous les débats qui ont eu lieu au moment de l’ordonnance dont ce décret n’est qu’une application.

Nous avons voté tout ce qui permettait de laisser davantage de latitude à l’agent dans l’utilisation de son CPF.
Nous sommes également intervenus sur la question de l’articulation avec le CET, compte épargne temps : nous avons émis des votes signalant notre opposition au fait de pouvoir faire utiliser le compte épargne temps pour bénéficier des 5 jours de préparation à concours, le CPF doit rester prioritaire car sans cela la pression sera forte pour que les personnels utilisent en priorité leur CET. UNSA et CFDT ne nous ont pas suivi là dessus, l’amendement n’est pas repris par l’administration.
4- Décret sur les lanceurs d’alerte
Nous avons demandé et obtenu qu’une circulaire soit publiée rapidement sur l’ensemble des droits et devoirs des fonctionnaires concernant leurs obligations de signalement : ce qui relève de l’article 40 du code pénal qui fait obligation au fonctionnaire constatant dans l’exercice de ses fonctions un crime ou un délit de les signaler au procureur, les dispositions du nouveau décret qui ouvrent une possibilité nouvelle de saisine d’un référent « lanceur d’alerte », et le rappel des dispositions protectrices du fonctionnaire. Par ailleurs, la circulaire inciterait fortement à consulter le CT sur la politique suivie dans le service sur la question du recueil des signalements (qui est le référent lanceur d’alerte, quelle procédure de signalement, …etc). Il ne faudrait pas, en effet, introduire du flou dans les droits et obligations du fonctionnaire. Le lancement d’alerte est une possibilité, pas une obligation, les obligations demeurent donc, de même que les possibilités de passer par d’autres procédures d’alerte si celles ci sont justifiées (par exemple l’information des média reste limitée dans les mêmes conditions qu’actuellement, la seule nouveauté est qu’un lanceur d’alerte qui aurait saisi les média légitimement et qui  serait ensuite mis à l’écart dans son service pourrait en saisir le référent lanceur d’alerte qui serait tenu d’instruire son dossier).
Une grande partie du débat a porté sur l’association des CT à ce dispositif.  Le refus initial de l’administration d’introduire toute forme de consultation des CT (même a minima l’information sur le choix du référent lanceur d’alerte qui ne mange vraiment pas de pain) a évolué en séance et la ministre s’est engagée porter cette question devant le Conseil d’Etat, elle répondra sur ce point au prochain CCFP.
Nous avons soutenu les amendements visant à étendre à l’ensemble des collectivités territoriales la procédure de signalement, le gouvernement est défavorable, l’article 8 de la loi Sapin déterminant précisément les organismes tenus d’établir les procédures de signalement. L’administration a tenu à rappeler que c’est la procédure à mettre en œuvre qui n’est obligatoire qu’à partir d’un certain seuil, en revanche la protection dûe aux lanceurs d’alerte s’applique malgré tout quelle que soit la taille. Nous avons néanmoins soutenu l’amendement car les agents des petites collectivités doivent avoir accès à cette possibilité.

Des débats ont eu lieu sur la destruction du dossier s’il n’y a pas de suites, ce qui permet des garanties pour des agents éventuellement mis en cause mais fait craindre à certains que des preuves soient détruites, d’où notre abstention là dessus.

5- Représentation équilibrée sur les listes aux élections professionnelles
Un des éléments les plus importants pour la FSU était d’obtenir un minimum de souplesse pour l’application de la proportionnalité sur les listes aux élections professionnelles.

Ainsi, l’ensemble des OS ont obtenu que ce soit « l’organisation syndicale » qui procède à l’arrondi : par exemple quand l’application de la proportionnalité du corps conduit à devoir avoir, sur une liste de 19 noms, 11,2 femmes et 8,8 hommes, chaque organisation syndicale pourra faire une liste de 11 femmes et 8 hommes ou de 12 femmes et 7 hommes (mais aucune autre combinaison bien entendu). La souplesse n’existera pas dans les cas où la proportionnalité tombera sur deux nombres entiers, les cas devraient cependant être rares. Cela devrait aussi régler une partie des problèmes liés aux corps dont les personnels sont très majoritairement des femmes et dans lesquels on craignait d’avoir à trouver au moins un homme et inversement dans les corps très masculins où on craignait d’avoir à trouver au moins une femme: s’il y a vraiment très peu d’un des deux sexes, le nombre théorique sera entre 0 et 1, permettant de choisir de désigner sur la liste soit zéro soit une personne du sexe peu représenté.
L’administration a également retenu un amendement de la CFDT visant à relever un certain nombre de seuils :
· pour les élections aux CAP : listes de 1 titulaire et 1 suppléant au dessous de 100 agents représentés et non 20 comme actuellement. La tranche 20 – 1000 agents devient donc la tranche 100 – 1000.
· Pour les élections aux CT, étendre la possibilité d’une élection sur sigle au dessous de 100 agents à la FPT (cette possibilité étant déjà ouverte dans la FPE entre 50 et 100 agents)

Enfin, la CGT a demandé à ce que la liste électorale soit établie deux mois avant le scrutin à l’Etat (comme c’est déjà le cas à la territoriale et à l’hospitalière), l’administration refuse en  raison de difficultés arguées par l’Education Nationale. Certes, établir une liste début octobre n’est pas aisé pour l’EN compte tenu des bougers courant septembre, mais nous avons soutenu l’amendement car les difficultés arguées par l’EN nous semblent exagérées, en revanche ce dispositif permettrait de disposer de la liste des électeurs au moment du dépôt des listes (6 semaines avant le scrutin), ce qui facilite le travail de constitution des listes sans empêcher l’inscription de nouveaux électeurs plus tard. 
Compte tenu du minimum de souplesse obtenu, nous avons voté pour le texte.

6- Décret sur l’action de groupe

Pas d’enjeu nouveau apparu en séance par rapport au GT, sur l’enjeu du texte je remets le compte rendu du GT : 

C’est une application de la Loi « justice du XXI° siècle », l’avis de l’instance Fonction Publique est requis seulement sur une petite partie du projet = l’action de groupe en matière de discriminations imputées à un employeur public, donc l’article 5.

Cela doit permettre d’établir que plusieurs candidats à un emploi public ou des agents publics en poste font l’objet de discriminations. Pour les candidats à un concours ou à un emploi public, l’action de groupe est ouverte aux associations et aux OS de fonctionnaires/ Si en revanche la discrimination concerne des agents en poste, ce sont  seulement les OS de fonctionnaires qui peuvent mener cette action de groupe.
(Le code du travail a également été modifié par la loi dans le même sens pour les salariés du privé)

Un délai de 6 mois est prévu pour engager une discussion avec les OS sur la manière de mettre fin à la discrimination : l’employeur, dans le cadre des instances existantes, doit proposer des solutions. Dans l’hypothèse où l’employeur n’a pas la compétence, par exemple si la discrimination résulte d’un texte pris à un autre niveau de l’administration, dans ce cas l’employeur transmet la demande à l’autorité compétente.
Délai de 4 mois à compter de la réception de la demande pour saisir l’organisme consultatif qui sera compétent pour se prononcer sur les mesures à prendre. Au delà des 6 mois si l’organisme consultatif n’est pas saisi, possibilité de saisir le juge administratif.

S’ajoute aux possibilités d’aller devant le juge de manière individuelle pour discrimination.

Vote FSU pour le texte
